PROJET/PROPOSITION DE LOI
portant des mesures visant à protéger des personnes qui participent au débat public contre les demandes en justice manifestement infondées ou les procédures judiciaires abusives (« poursuites stratégiques altérant le débat public » ou SLAPP/poursuites-bâillons)
Résumé
Ce projet/Cette proposition de loi vise à transposer la directive anti-SLAPP de l'Union européenne (ci-après : Directive).
 Il/Elle contient également un certain nombre de mesures supplémentaires visant à mettre en œuvre les récentes Recommandations de la Commission européenne et du Comité des ministres du Conseil de l'Europe.
Exposé des motifs/Développements
EXPOSÉ GÉNÉRAL
Introduction
SLAPP est l'acronyme de Strategic Lawsuit Against Public Participation et désigne l'utilisation abusive de la procédure judiciaire pour intimider ou réduire au silence les « chiens de garde » (journalistes, universitaires, ONG, défenseurs des droits de l'homme, organisations de protection de l'environnement, initiatives citoyennes, etc.). Il s'agit d'un phénomène inquiétant car l'objectif du « slappeur » est d'étouffer le débat public en utilisant abusivement le système judiciaire. Ce phénomène doit être combattu : en tant qu'Etat membre du Conseil de l'Europe, la Belgique a l'obligation d'assurer un environnement sûr et favorable à la participation de tous, sans crainte, au débat public.

Il s'agit généralement d'actions civiles (ou de menaces d'actions civiles) intentées par des personnes ou des entreprises riches ou influentes, alléguant qu'une publication (de n’importe quelle nature : article, brochure, programme audiovisuel, publication sur un média social ou sur un site internet, etc.) contient un contenu erroné ou diffamatoire. Une décision de justice est alors demandée pour faire retirer ou modifier ce contenu, ou (et parfois de manière combinée) pour réclamer des dommages et intérêts (substantiels) pour atteinte à la réputation ou à des intérêts patrimoniaux. Parfois, il s'agit aussi d'une (menace de) plainte avec constitution de partie civile ou de citation directe devant les tribunaux correctionnels, par exemple pour calomnie ou diffamation, harcèlement ou violation de la législation sur le traitement des données personnelles. Ces actions visent souvent à intimider le journalisme (d'investigation) critique, les campagnes des ONG, des initiatives civiques ou des citoyens. Ce qui compte pour les plaignants dans ce type d'affaires n’est pas nécessairement de gagner le procès mais plutôt de dissuader leurs détracteurs par ces SLAPP, de part la perspective de frais de justice élevés, de longues procédures judiciaires et/ou d’un risque de dommages et intérêts élevés. Dans certains cas, la menace d'intenter une telle action, par exemple par le biais d'un courrier émanant d'un cabinet d'avocats, suffit à produire l'effet désiré. Dans plusieurs pays européens, mais aussi en Belgique, on observe une augmentation des SLAPP.

Pour lutter contre le phénomène des SLAPP, plusieurs initiatives ont été prises au niveau international. La première d'entre elles est la directive anti-SLAPP de l'Union européenne : la Directive (UE) 2024/1069 du Parlement européen et du Conseil du 11 avril 2024 sur la protection des personnes qui participent au débat public contre les demandes en justice manifestement infondées et les procédures judiciaires abusives (« poursuites stratégiques altérant le débat public »), ainsi que les Recommandations de la Commission européenne de l'Union européenne et du Comité des ministres du Conseil de l'Europe :
– Recommandation (UE) 2022/758 de la Commission du 27 avril 2022 sur la protection des journalistes et des défenseurs des droits de l’homme qui participent au débat public contre les procédures judiciaires manifestement infondées ou abusives (« poursuites stratégiques altérant le débat public ») (ci-après : Recommandation UE);
– Recommandation CM/Rec(2024)2 du Comité des Ministres (du 5 avril 2024) aux États membres sur la lutte contre l’utilisation des poursuites stratégiques contre la participation publique (poursuites-bâillons).
L'objectif principal de ce projet/cette proposition de loi est de transposer la Directive, tout en tenant compte des Recommandations du Conseil de l'Europe et de la Commission européenne, dont le champ d'application et la portée sont plus larges que ceux de la Directive.
En ce qui concerne la Directive
La Directive vise à éliminer les obstacles au bon déroulement des procédures civiles, tout en assurant la protection des personnes physiques et morales qui participant au débat public sur des questions d'intérêt public, y compris les journalistes, les éditeurs, les organisations de médias, les lanceurs d’alerte et les défenseurs des droits de l'homme, ainsi que des organisations de la société civile, des ONG, des syndicats, des artistes, des chercheurs et des universitaires, contre les procédures judiciaires qui sont engagées à leur encontre en vue de les dissuader de participer au débat public (Directive, considérant 6).
La Directive prévoit diverses garanties contre les demandes en justice manifestement infondées ou les procédures judiciaires (abusives ou non) engagées contre des personnes physiques et morales, en raison de leur participation au débat public (Directive, article 1er).  
Tout d'abord, il convient de veiller à ce que le juge devant lequel une action en justice est intentée contre des personnes physiques ou morales en raison de leur participation au débat public puisse autoriser les associations, organisations, syndicats et autres entités qui, conformément aux critères fixés par leur droit national, ont un intérêt légitime à assurer la protection ou la promotion des droits des personnes participant au débat public, à soutenir le défendeur, avec le consentement de ce dernier, ou à fournir des informations dans le cadre de cette procédure conformément au droit national (Directive, article 9). Parallèlement, le juge devant lequel une action en justice est intentée contre des personnes physiques ou morales en raison de leur participation au débat public doit pouvoir exiger du requérant, sans préjudice du droit d'accès à la justice, qu'il constitue une caution pour les frais de procédure estimés, qui peuvent comprendre les frais de représentation en justice engagés par le défendeur et les dommages-intérêts qui pourraient être dus (Directive, article 10). Les demandes de caution doivent être traitées dans le cadre d'une procédure accélérée (Directive, article 7, paragraphe 1). La (seule) condition pour ces deux garanties, à savoir l'assistance d'un tiers et la constitution d'une garantie, est que la procédure soit due à l'implication des défendeurs dans un débat public. 
Deuxièmement, les demandes altérant le débat public qui sont manifestement infondées devraient faire l'objet d'un rejet rapide (Directive, chapitre III). Le défendeur peut introduire une demande à cet effet, et la charge de la preuve du bien-fondé de la demande incombe alors au requérant. C'est au requérant d'étayer sa demande afin que le juge puisse apprécier si elle est ou non manifestement infondée. La décision de rejet rapide d'une demande doit être une décision sur le fond prise après une analyse appropriée. Les demandes de rejet rapide des demandes manifestement infondées doivent être traitées dans le cadre d'une procédure accélérée (Directive, article 7, paragraphe 1er).
Troisièmement, en cas d'abus avéré du droit procédural, un certain nombre de sanctions et de protections doivent être prévues, à savoir la condamnation du requérant aux dépens (Directive, article 14) et des sanctions effectives, proportionnées et dissuasives ou d'autres mesures appropriées tout aussi efficaces telles que des dommages-intérêts (Directive, article 15). Les États membres doivent veiller à ce que, en cas de procédure judiciaire abusive altérant le débat public et engagée par un requérant domicilié en dehors de l'Union devant un juge d'un pays tiers contre une personne physique ou morale domiciliée dans un État membre, cette personne puisse demander réparation des dommages et frais liés à la procédure devant le juge du pays tiers (article 17 de la Directive). 
Quatrièmement, les États membres doivent également veiller à ce que la reconnaissance et l'exécution des décisions rendues dans des pays tiers dans le cadre d'une procédure judiciaire altérant le débat public contre une personne physique ou morale domiciliée dans un État membre soient refusées si, en vertu du droit de l'État membre dans lequel cette reconnaissance ou cette exécution est demandée, cette procédure est considérée comme manifestement infondée ou abusive (Directive, article 16).
La Directive vise une harmonisation minimale au sein de l'Union (Directive, considérant 21) et laisse la place à des dispositions plus favorables pour protéger les personnes participant au débat public contre les demandes en justice manifestement infondées ou les procédures judiciaires abusives altérant le débat public, y compris des dispositions nationales prévoyant des garanties procédurales plus efficaces relatives au droit à la liberté d'expression et d'information (Directive, article 3, paragraphe 1).
Les États membres ont jusqu'au 7 mai 2026 pour transposer la Directive (Directive, article 22, paragraphe 1).
Portée de la proposition/du projet de loi
Contrairement à la Directive, le régime proposé n'est pas limité aux affaires ayant un caractère transfrontalier. S'il est vrai que la Directive - conformément à la compétence de l'Union européenne - n'oblige à agir que contre les poursuites-bâillons présentant un caractère transfrontalier, le fait de limiter la protection à ces cas entraînerait une différence de traitement difficile à justifier. Prenons l'exemple d'une collaboration entre un journaliste belge et un journaliste néerlandais vivant en Belgique, destinée à un journal belge sur un sujet belge qui donne lieu à une assignation devant un tribunal belge, cas dans lequel les garanties offertes par la Directive ne trouveraient pas à s'appliquer, alors qu'elles le seraient s'il s'agissait d'une collaboration transfrontalière, par exemple parce que le sujet est belgo-néerlandais, parce qu'un journal néerlandais et un journal belge publient tous deux l'article ou parce que le journaliste néerlandais vit aux Pays-Bas. A ce propos, la Commission européenne insiste d’ailleurs pour que des garanties similaires soient également prévues pour les litiges nationaux (Recommandation UE, ligne directrice 4). En outre, limiter le champ d'application de la loi aux seules affaires présentant un caractère transfrontalier aurait pour conséquence que la loi n’aurait que peu d'impact dans la pratique : des études montrent que plus de 90% des affaires de poursuites-bâillons n'ont pas de caractère transfrontalier, mais se situent dans tous leurs aspects pertinents à l'intérieur d'une seule juridiction.
 Ce n'est que par un champ d'application large que la loi peut contribuer à lutter efficacement contre le phénomène des poursuites-bâillons.
En outre, contrairement à la Directive qui se concentre uniquement sur les affaires civiles, le régime proposé contient des mesures relatives aux procédures pénales. En effet, il est également possible de lancer des poursuites-bâillons au moyen d'une citation directe devant le tribunal correctionnel ou d'une plainte avec constitution de partie civile devant le juge d'instruction. Outre le fait qu'elle permet effectivement d'engager des procédures pénales pour abuser des droits procéduraux, la menace de poursuites pénales (par exemple pour calomnie, diffamation, insulte ou harcèlement) semble également avoir un effet intimidant ou paralysant (chilling effect) sur les formes de participation au débat public, comme cela a été signalé, entre autres, sur le site web www.slapp.be.
Comment reconnaître les SLAPP ?
L'article 4, 3), de la Directive précise comment identifier les poursuites-bâillons. Il s'agit de procédures judiciaires qui ne sont pas engagées en vue de faire véritablement valoir un droit ou d'exercer celui-ci, mais dont l'objectif principal est d'empêcher, de restreindre ou de pénaliser le débat public, et qui tendent à faire aboutir des demandes (partiellement ou totalement) infondées.
Les poursuites-bâillons exploitent souvent les rapports de force inégaux entre les parties. Des indices de l'objectif principal d'empêcher, de restreindre ou de pénaliser la participation au débat public sont notamment les suivants :
(a) le caractère disproportionné, excessif ou déraisonnable de la demande en justice ou d’une partie de celle-ci, y compris la valeur excessive du litige ;
(b) l'existence de multiples procédures engagées par le requérant ou des parties associées concernant des questions similaires ;
(c) l'intimidation, le harcèlement ou des menaces de la part du requérant ou de ses représentants, avant ou pendant la procédure, ainsi que tout comportement semblable du requérant dans des cas similaires ou concomitants ;
(d) le recours de mauvaise foi à des manœuvres procédurales, telles que les manœuvres dilatoires, la recherche frauduleuse ou abusive de la juridiction la plus favorable ou le désistement de mauvaise foi d'une affaire à un stade ultérieur de la procédure.
La Recommandation CM  présente les critères suivants comme étant indicatifs de procédures-bâillons:
“8. Les poursuites-bâillons se manifestent de différentes manières, et divers indicateurs peuvent être utilisés pour les identifier. Ces indicateurs incluent, sans s’y limiter, les éléments suivants:
a. le demandeur tente d’exploiter un déséquilibre de pouvoir, comme son avantage financier ou son influence politique ou sociale, pour faire pression sur le défendeur ;
b. les arguments avancés par le demandeur sont partiellement ou totalement infondés ;
c. le demandeur cherche à obtenir des réparations qui sont disproportionnées, excessives ou déraisonnables ;
d. l’action en justice constitue un abus de la législation ou des procédures ;
e. le demandeur a recours à des manœuvres procédurales ou contentieuses visant à augmenter les frais occasionnés pour le défendeur, telles que le fait de retarder la procédure, de choisir une juridiction défavorable à la participation publique ou vexatoire pour le défendeur, d’engendrer une charge de travail onéreuse ou de faire appel avec peu ou pas de chance de succès ;
f. l’action en justice vise délibérément des personnes plutôt que les organisations responsables de l’acte contesté ;
g. l’action en justice s’accompagne d’une offensive de relations publiques visant à harceler, intimider ou à discréditer les acteurs participant au débat public, ou à détourner l’attention de la question de fond en jeu ;
h. le demandeur ou ses représentants se livrent à des actes d’intimidation juridique, du harcèlement ou des menaces, ou ont l’habitude de le faire;
i. le demandeur ou des parties associées s’engagent dans des actions en justice multiples et coordonnées ou transfrontières, fondées sur le même ensemble de faits ou qui concernent des questions similaires ;
j. le demandeur refuse systématiquement de recourir à des mécanismes non juridictionnels pour résoudre le litige.
9. Bien que les poursuites-bâillons n’incluent pas nécessairement tous ces indicateurs, plus il y a d’indicateurs présents ou plus le comportement est marqué, plus l’action en justice est susceptible d’être considérée comme une poursuite-bâillon.”
COMMENTAIRE DES ARTICLES
Remarque préliminaire
Comme le stipule l'article 4, 1), de la Directive, dans le présent projet/la présente proposition de loi, il faut entendre par « débat public » toute déclaration exprimée ou toute activité menée par une personne physique ou morale dans l’exercice du droit à la liberté d’expression et d’information, à la liberté des arts et des sciences ou à la liberté de réunion et d’association, ainsi que les actions préparatoires, de soutien ou d’assistance qui y sont directement liées, et qui concerne une question d’intérêt public. La notion de « question d'intérêt public » comprend toutes les questions qui touchent le public au point qu’il peut légitimement s’y intéresser.
Chapitre 1er – Disposition générale
Cette disposition ne nécessite aucune commentaire.
Chapitre 2 - Transposition de la Directive (UE) 2024/1069 
Section 1er
Cet article indique que ce chapitre vise à transposer la Directive en dispositions législatives.
Section 2
Article 3
L’ajout d’un point 20° à l'article 627 du Code judiciaire vise à désigner le juge territorialement compétent pour les demandes d'indemnisation des dommages et des frais encourus dans le cadre d'une procédure devant un juge d'un pays tiers.
Article 4
Article 1385novies decies C. jud.
Une demande altérant le débat public qui est manifestement infondée devrait pouvoir être rejetée à un stade précoce de la procédure. Si cette procédure judiciaire a été engagée dans le but principal d'empêcher, de restreindre ou de pénaliser la participation au débat public, elle constitue un abus de procédure et le juge peut également imposer les mesures de réparation ou les sanctions prévues.
Une demande doit être considérée comme manifestement infondée lorsqu'il n’est pas  probable qu'elle aboutisse et qu'elle présente les caractéristiques d'une SLAPP (Recommandation CM, paragraphe 27, avec référence au paragraphe 8).
Comme l'exige la Directive, un recours est toujours possible en cas de rejet anticipé.
Si, par jugement interlocutoire, le juge estime que la demande n'est pas manifestement infondée, il s'agit d'une appréciation provisoire qui ne préjuge en rien de la qualification finale de la procédure comme procédure-bâillon. Lors de l'examen ultérieur de l'affaire, si le juge estime qu'il s'agit d'une procédure-bâillon, il peut toujours imposer les mesures de réparation et les sanctions prévues.
Article 1385vicies C. jud.
L'article 1385vicies C. jud. proposé vise à introduire la possibilité d'exiger du requérant qu'il fournisse un cautionnement à la demande du défendeur. Le jugement ordonnant le cautionnement déterminera le montant de celui-ci.
Toutefois, la caution ne doit pas entraver l'accès effectif du requérant à la justice. Bien que l'article 6 de la CEDH empêche déjà le juge d'ordonner un cautionnement en cas d'entrave à l’accès à la justice, il est préférable de le réaffirmer explicitement par souci de clarté. Le juge tiendra donc par exemple compte de la capacité financière du demandeur et/ou des personnes qui financent l’action de celui-ci.
Il convient également de noter que cette mesure de cautionnement ne sera efficace que si le juge, en estimant le montant du cautionnement à fournir, n’est pas réticent dans l’évaluation des frais et des dommages résultant de la procédure auxquels le requérant peut être condamné.
Article 1385vicies bis C. jud.
L'article 1385vicies bis proposé permet aux associations, organisations, syndicats et autres entités qui ont un intérêt légitime à protéger ou à promouvoir les droits des personnes concernées par la participation au débat public de se présenter en tant qu'amicus curiae. Les amici curiae ne sont pas des intervenants mais participent au débat juridique pour apporter leur expertise spécifique (par exemple en fournissant des informations utiles à l'affaire), contribuant ainsi à l'appréciation du juge dans le but d'assurer un niveau de protection plus efficace. Cette possibilité n'affecte pas les conditions et les modalités d'intervention en tant que partie intervenante dans un litige.
Article 1385vicies ter C. jud.
L'article 1385vicies ter C. jud. proposé s'écarte implicitement de l'article 780bis C. jud. : en cas d'abus du droit procédural dans des affaires intentées contre des personnes physiques ou morales en raison de leur participation au débat public, la réglementation spécifique de l'article 1385vicies ter C. jud. devrait être appliquée. La Directive exige des sanctions effectives, proportionnées et dissuasives. Étant donné que les poursuites-bâillons émanent souvent de parties fortunées, le juge devrait avoir la possibilité d'imposer des amendes allant jusqu'à 25.000 euros, car les amendes allant jusqu'à 2.500 euros n'ont pas suffisamment d'impact.
L'article 1385vicies ter proposé permet au juge d'imposer d'office des dommages et intérêts, comme le prévoit l'article 6, paragraphe 2, de la Directive. Ainsi, même si aucun dommage n'est réclamé par le défendeur, le juge peut soulever la question et inviter les parties à conclure à ce sujet et à soumettre tous les documents utiles, notamment sur le montant des dommages-intérêts.
La possibilité d'imposer des sanctions pour abus de procédure ne disparaît pas si les demandes ou les documents de procédure sont modifiées ou retirées par le requérant en cours de procédure. Ainsi, dans la mesure où le juge constate qu'il y a ou qu'il y avait initialement un abus de droit procédural, il peut encore imposer des sanctions.
Section 3
Article 5
Cette disposition vise à insérer une nouvelle partie à l'article 25, paragraphe 1, du Code de droit international privé afin de permettre le refus de la reconnaissance et de l'exécution des décisions rendues dans des pays tiers qui sont qualifiées de poursuites-bâillons.
L'article 16 de la Directive n'impose cette obligation que lorsque la procédure dans le pays tiers a été menée contre une personne physique ou morale domiciliée dans un État membre. Il est proposé de ne pas limiter ce motif de refus aux décisions rendues contre des personnes résidant dans l’Union Européenne. En effet, si le défendeur n'est pas un résident de l'UE mais qu’il possède des biens en Belgique, l'exécution de la décision pourrait être demandée ici. La protection devrait également s'appliquer dans ce cas afin d'éviter une inégalité de traitement injustifiable. 
Le juge saisi d’une opposition à la reconnaissance ou à l’exécution d’une décision rendue dans un pays tiers devra donc examiner si la procédure menée dans ce pays-tiers constitue ou non une procédure-bâillon au sens du droit belge. 
Par ailleurs, les décisions prises dans d'autres États membres de l'UE en dehors de l'application de l'article 5 peuvent également donner lieu à un refus de reconnaissance et d'exécution de la décision rendue dans cet État membre de l'UE, en application du droit de l'Union européenne (voir, par exemple, l'arrêt Real Madrid de la Cour de justice : CJUE, Grande Chambre 4 octobre 2024, ECLI:EU:2024:843).

Article 6
L'article 6 (nouvel article 96bis du Code de droit international privé) donne compétence aux juges belges pour connaître des demandes en réparation des dommages et des frais subis par une personne physique ou morale résidant en Belgique du fait d'une action introduite devant un juge d'un pays tiers par un requérant résidant en dehors de l'Union européenne et impliquant un abus de droit procédural au sens de l'article 1385vicies ter du Code judiciaire ou de l'article 524undecies du code de procédure pénale.
Section 4 
Article 7
Cette disposition vise à confier à l’IFDH, qui a été désigné par le SPF Justice comme point de contact central dans la lutte contre les SLAPP en Belgique (voir https://federaalinstituutmensenrechten.be/fr/slapp) à la lumière de la Recommandation UE (lignes directrices 25, 28 et 29) et de la Recommandation CM (points 56 et 61), les tâches d'information et de transparence mentionnées à l'article 19, paragraphe 1, de la Directive. Il s'agit en particulier d'informations sur les garanties procédurales et les recours juridictionnels disponibles et sur les mesures de soutien existantes, telles que l'assistance juridique et le soutien financier et psychologique, le cas échéant, ainsi que l'organisation et la participation à des campagnes de sensibilisation.
L'article 19, paragraphe 2, de la directive ne nécessite pas de transposition car l'aide judiciaire dans les procédures transfrontalières est accordée en vertu des articles 699bis et 699ter du Code judiciaire. La publication des jugements visés à l'article 19, paragraphe 3, de la directive relève de la responsabilité de la justice.
La fourniture d'un soutien individuel et indépendant aux victimes (Recommandation UE, lignes directrices 24 et 27 ; Recommandation CM, paragraphe 50) est également une tâche du IFDH. Cela comprend entre autres le soutien juridique, financier, psychologique, pratique et informationnel (Recommandation CM, paragraphes 51 à 54, et 56).
Chapitre 3 - Modifications du Code d’instruction criminelle
Ce chapitre vise à introduire dans le Code d’instruction criminelle un régime de protection similaire contre les poursuites-bâillons qui sont initiées dans le cadre d’une procédure pénale.
Contrairement à l'article 1385novies decies du Code judiciaire proposé, l'article 524octies du Code d’instruction criminelle proposé ne prévoit pas que la décision de rejet anticipé est susceptible d'appel. En effet, cela découle déjà de l'article 172, paragraphe 1, du Code d’instruction criminelle pour le juge de police, et de l'article 199 du même Code pour le juge correctionnel.
Chapitre 4 – Support et formation
Article 9
Cette disposition charge le Roi de développer des opportunités de formation et de soutenir des initiatives de sensibilisation pour donner effet aux lignes directrices 10 à 14, et 19 à 23 de la Recommandation UE et aux paragraphes 55, 57 à 59 de la Recommandation CM.
Projet/Proposition de loi
CHAPITRE 1er – Disposition générale
Article 1er
La présente loi règle une matière visée à l’article 74 de la Constitution.
CHAPITRE 2 – Transposition de la Directive (UE) 2024/1069
Section 1er – Disposition préliminaire 
Article 2
Ce chapitre transpose la Directive (UE) 2024/1069 du Parlement européen et du Conseil du 11 avril 2024 sur la protection des personnes qui participent au débat public contre les demandes en justice manifestement infondées et les procédures judiciaires abusives (« poursuites stratégiques altérant le débat public »).
Section 2 – Modifications du Code judiciaire 
Article 3
L’article 627 du Code judiciaire est complété par un 20° rédigé comme suit :
“20° le tribunal du domicile de la personne physique ou du lieu d’établissement de la personne morale, s'il s'agit d'une action visée à l'article 1385vicies ter, paragraphe 4, ou à l'article 524undecies, paragraphe 3, du Code d’instruction criminelle, en vue de la réparation des dommages et des frais subis par une personne physique résidant en Belgique ou une personne morale établie en Belgique à la suite d'une action intentée devant un juge d'un pays tiers à l'Union européenne par un requérant résidant ou établi en dehors de l'Union européenne, en raison de sa participation au débat public et dans le cadre de laquelle un abus de droit procédural a été commis.”
Article 4
Dans la quatrième partie, livre IV, du Code judiciaire, il est inséré un chapitre XXVII rédigé comme suit :
“Chapitre XXVII. – Procédure en cas de demandes contre les personnes physiques ou morales en raison de leur participation au débat public
Art. 1385novies decies. Si une action en justice est intentée contre une personne physique ou morale en raison de sa participation au débat public, cette personne peut, au plus tard lors de l'audience préliminaire, demander au juge, par requête motivée, de rejeter la demande de manière anticipée pour défaut manifeste de fondement. Le juge peut également procéder d'office à une telle enquête. La charge de la preuve du bien-fondé des demandes altérant le débat public incombe au requérant qui a introduit la demande, de sorte que, dans ce cas, le requérent doit être invité à justifier sa demande afin que le juge puisse apprécier si elle est ou non manifestement infondée. La demande de rejet anticipé est examinée lors de l'audience préliminaire ou renvoyée afin d'être plaidée à une date ultérieure.
Dans les 30 jours suivant l'audience, le juge statue sur la demande de rejet anticipé. Un  jugement de rejet anticipé est susceptible d'appel. 
Art. 1385vicies. Si une action en justice est intentée contre une personne physique ou morale en raison de sa participation au débat public, le requérant est tenu, si le défendeur le réclame avant tout moyen, de fournir une caution pour des frais et dommages qu’il pourrait être condamné à payer.
Le cautionnement ne peut pas entraver l'accès effectif à la justice.
Le juge statue sur cette demande dans un délai de 30 jours à compter de celle-ci.
Le jugement qui ordonne la caution fixe la somme jusqu'à concurrence de laquelle elle est fournie. Il peut aussi remplacer la caution par toute autre sûreté. Le demandeur est dispensé de fournir la sûreté demandée s'il consigne la somme fixée, s'il justifie que ses immeubles situés en Belgique sont suffisants pour en répondre ou s'il fournit un gage conformément à l'article 2041 de l’ancien Code civil. Au cours de l'instance, à la demande d'une partie, le tribunal peut modifier l'importance de la somme ou la nature de la sûreté fournie.
Art. 1385vicies bis. Dans le cadre d'une procédure judiciaire engagée contre une personne physique ou morale en raison de sa participation au débat public, le juge peut autoriser des associations, des organisations, des syndicats et d'autres entités ayant un intérêt légitime à assurer la protection ou la promotion des droits des personnes participant au débat public à soutenir le défendeur, avec son accord, ou à fournir des informations.
Art. 1385vicies ter. Dans le cadre d'une procédure judiciaire engagée contre une personne physique ou morale en raison de sa participation au débat public, il y a abus de procédure si la procédure n'est pas engagée en vue de faire valoir ou d'exercer effectivement un droit, mais a pour objet principal d'empêcher, de restreindre ou de pénaliser la participation au débat public, et poursuit des demandes non fondées.
La partie qui commet ainsi un abus de procédure peut être condamnée à une amende de 500 euros à 25.000 euros. Tous les cinq ans, le Roi peut adapter les sommes minimales et maximales au coût de la vie. Le recouvrement de l'amende est poursuivi par toutes voies de droit à la diligence de l'administration de l'Enregistrement et des Domaines. Outre la condamnation à l'amende, le juge peut également ordonner que le jugement soit publié intégralement ou par extrait, aux frais du requérant, dans les journaux qu'il désigne ou par tout autre moyen.
En outre, le demandeur peut être condamné à des dommages-intérêts, même d'office. En ce cas, il y sera statué dans la décision. Par exception à l'article 1022, paragraphe 6, les dommages-intérêts comprennent tous les types de frais de procédure y compris l'intégralité des frais encourus par le défendeur pour sa représentation en justice, à moins que ces frais ne soient excessifs.
Un requérant domicilié ou établi en dehors de l'Union européenne qui introduit une demande devant un juge d'un pays tiers à l'Union contre une personne physique ou morale domiciliée dans l'Union en raison de sa participation au débat public et qui commet un abus de procédure, peut être condamné à réparer les dommages et les frais encourus par ces personnes dans le cadre de la procédure devant ce juge.
Les modifications ultérieures des demandes ou des documents de procédure du requérant, y compris le retrait de la demande, n'affectent pas la possibilité d'imposer des sanctions ou d'ordonner la réparation des dommages.
Les demandes de sanctions ou de dommages-intérêts présentées par les victimes sont traitées par le juge selon la procédure prévue pour les débats succincts à l'article 735.” 
Section 3 – Modifications du Code de droit international privé
Article 5
L’article 25, § 1, du Code de droit international privé est complété par le 10° rédigé comme suit :
“10° la décision a été rendue dans un pays tiers à l'Union européenne et concerne la participation au débat public de la personne contre laquelle la reconnaissance ou l'exécution est demandée et qu’il y a eu un détournement de procédure au sens de l'article 1385vicies ter du Code judiciaire ou de l'article 524undecies du Code d’instruction criminelle.”
Article 6
Dans le Code de droit international privé, il est inséré un article 96bis rédigé comme suit :
“Compétence internationale en matière de poursuites-bâillons
Art. 96bis.  Les juges belges sont compétents pour connaître des demandes en réparation des dommages et des frais subis par une personne physique résidant en Belgique ou une personne morale établie en Belgique du fait d'une action intentée devant un juge d'un pays tiers à l'Union européenne par un requérant résidant ou établi hors de l'Union européenne en raison de sa participation au débat public et impliquant un abus de droit procédural au sens de l'article 1385vicies ter du Code judiciaire ou de l'article 524undecies du Code d’instruction criminelle.”
Section 4 – Modification de la loi du 12 mai 2019 portant création d'un Institut fédéral pour la protection et la promotion des droits humains
Article 7
L’article 5, alinéa 1er, de la loi du 12 mai 2019 portant création d'un Institut fédéral pour la protection et la promotion des droits humains est complété par le 10° rédigé comme suit :
“10° L'Institut assure les missions prévues à l'article 19, paragraphe 1, de la Directive (UE) 2024/1069 du Parlement européen et du Conseil du 11 avril 2024 sur la protection des personnes qui participent au débat public contre les demandes en justice manifestement infondées et les procédures judiciaires abusives (« poursuites stratégiques altérant le débat public »).
En outre, l'Institut soutient les victimes de poursuites stratégiques altérant le débat public. Il s'agit notamment de l'assistance juridique, financier, psychologique, pratique et technique.
L'Institut élabore un rapport indépendant bisannuel relatif à la protection des victimes de SLAPP en Belgique, adressé au gouvernement et aux Chambres fédérales.”
CHAPITRE 3 – Modifications du Code d’instruction criminelle
Article 8
Dans le livre II, titre IV, du Code d’instruction criminelle, il est inséré un chapitre X rédigé comme suit :
“Chapitre X. – Procédure en cas de demandes contre les personnes physiques ou morales en raison de leur participation au débat public.
Art. 524octies. Si une demande contre une personne physique ou morale en raison de sa participation au débat public émane de la partie civile, cette personne peut, au plus tard lors de l'audience préliminaire, demander au juge, par requête motivée, de rejeter la demande de manière anticipée pour défaut manifeste de fondement. Le juge peut également procéder d'office à une telle enquête. La charge de la preuve du bien-fondé des demandes altérant le débat public incombe au requérant qui a introduit la demande, de sorte que, dans ce cas, le requérant doit être invité à justifier sa demande afin que le juge puisse apprécier si elle est ou non manifestement infondée. La demande de rejet anticipé est examinée lors de l'audience préliminaire ou renvoyée afin d'être plaidée à une date ultérieure.
Dans les 30 jours suivant l'audience, le juge statue sur la demande de rejet anticipé.
Art. 524novies. Si une demande contre une personne physique ou morale en raison de sa participation au débat public émane de la partie civile, le requérent qui a intenté la demande est tenu, si cette personne le réclame avant tout moyen, de fournir un cautionnement pour des frais et dommages qu’il pourrait être condamné à payer.
Le cautionnement ne peut pas entraver l'accès effectif à la justice.
Dans un délai de 30 jours à compter de la demande, le juge statue.
Le jugement qui ordonne la caution fixe la somme jusqu'à concurrence de laquelle elle est fournie. Il peut aussi remplacer la caution par toute autre sûreté. Le demandeur est dispensé de fournir la sûreté demandée s'il consigne la somme fixée, s'il justifie que ses immeubles situés en Belgique sont suffisants pour en répondre ou s'il fournit un gage conformément à l'article 2041 de l’ancien Code civil. Au cours de l'instance, à la demande d'une partie, le tribunal peut modifier l'importance de la somme ou la nature de la sûreté fournie.
Art. 524decies. Dans les affaires intentées contre une personne physique ou morale en raison de sa participation au débat public, le juge peut autoriser des associations, des organisations, des syndicats et d’autres entités ayant un intérêt légitime à assurer la protection ou la promotion des droits des personnes participants au débat public à, avec le consentement de celui-ci, soutenir le défendeur ou à fournir des informations.
Art. 524undecies. En cas d'abus de procédure par une partie civile dans des affaires contre des personnes physiques ou morales en raison de leur participation au débat public, le juge peut condamner cette partie à une amende de 500 euros à 25.000 euros. Tous les cinq ans, le Roi peut adapter les sommes minimales et maximales au coût de la vie. Sont considérées comme abus de procédure contre la participation au débat public les demandes qui ne sont pas introduites en vue de faire valoir ou d'exercer effectivement un droit, mais qui ont pour objet principal d'empêcher, de restreindre ou de pénaliser la participation au débat public, et qui poursuivent des prétentions non fondées. Outre la condamnation à l'amende, le juge peut également ordonner que le jugement soit publié intégralement ou par extrait, aux frais de la partie civile, dans les journaux qu'il désigne ou par tout autre moyen.
En outre, la partie civile peut être condamnée à des dommages-intérêts, même d'office. Les dommages-intérêts comprennent tous les types de frais de justice imputables, y compris l'intégralité des frais encourus par le défendeur pour sa représentation en justice, à moins que ces frais ne soient excessifs.
Un requérant domicilié ou établi en dehors de l'Union européenne qui introduit une demande devant un juge d'un pays tiers à l’Union européenne contre une personne physique ou morale domiciliée dans l'Union en raison de sa participation au débat public et commet ainsi un abus de droit procédural, peut être condamné à réparer les dommages et les frais encourus par ces personnes en rapport avec la procédure devant ce juge. 
Les modifications ultérieures des demandes ou des documents de procédure de la partie civile, y compris le désistement de l'action civile, n'affectent pas la possibilité d'imposer des sanctions ou d'ordonner la réparation des dommages.
Le juge statue dans un délai maximum de trois mois sur les demandes de sanctions ou d'indemnisation présentées par les victimes.
Art. 524duodecies. Une décision rendue dans un pays tiers à l'Union européenne et portant sur la participation au débat public de la personne contre laquelle la reconnaissance ou l'exécution est demandée n'est pas reconnue ou déclarée exécutoire s'il y a abus de procédure au sens de l'article 524undecies.”
CHAPITRE 4 – Support et formation
Article 9
Le Roi est chargé de prévoir, dans les douze mois qui suivent l’entrée en vigueur de la présente loi :
1° un support aux initiatives visant à sensibiliser et à organiser des campagnes d'information sur les allégations manifestement infondées ou les abus de procédure à l'encontre de la participation au débat public;
2° des possibilités de formation concernant les procédures manifestement infondées ou les abus de procédure à l'encontre de la participation au débat public.
TABLEAU DE CORRESPONDANCE DIRECTIVE – PROJET /PROPOSITION
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	Art. 1 – Objet
	-
	Ne nécessite pas de transposition.

	Art. 2 – Champ d’application
	-
	Ne nécessite pas de transposition. L'insertion des nouvelles dispositions dans le code judiciaire les rend applicables aux affaires civiles et commerciales.

	Art. 3 – Prescriptions minimales
	-
	Ne nécessite pas de transposition.

	Art. 4, 1) et 2) – Définitions de ‘débat publique’ et ‘question d’intérêt publique’
	-
	Ne nécessite pas de transposition. Toutefois, les définitions sont incluses dans l’exposé des motifs.

	Art. 4, 3) – Définition de ‘procédures judiciaires abusives altérant le débat public’
	Art. 4, art. 1385vicies ter, alinéa 1er C. jud. proposé
	Des indications possibles de poursuites-bâillons sont incluses dans l’exposé des motifs.

	Art. 5, paragraphe 1er  – Description de ‘Questions ayant une incidence transfrontière’
	-
	Ne nécessite pas de transposition car les nouvelles dispositions ne se limitent pas aux cas présentant un caractère transfrontalier.

	Art. 5, paragraphe 2 – Le ‘domicile’ est déterminé conformément au Règlement (UE) n° 1215/2012
	-
	Aucune transposition n'est nécessaire car le Règlement s'applique déjà de lui-même.

	Art. 6, paragraphe 1er, a) – Défendeurs peuvent demander une caution
	Art. 4, art. 1385vicies C. jud. proposé
	

	Art. 6, paragraphe 1, b) – Défendeurs peuvent demander un rejet rapide
	Art. 4, art. 1385novies decies C. jud. proposé
	

	Art. 6, paragraphe 1, c) – Défendeurs peuvent demander des mesures correctrices en réponse aux procédures judiciaires abusives
	Art. 4, art. 1385vicies ter C. jud. proposé
	

	Art. 6, paragraphe 2 – Mesures relatives aux garanties procédurales peuvent être prises d’office
	Art. 4, art. 1385novies decies, alinéa 1er et art. 1385vicies ter, alinéas 2 et 3 C. jud. proposés
	

	Art. 7, paragraphe 1er – Traitement accéléré caution
	Art. 4, art. 1385vicies, alinéa 3 C. jud. proposé
	

	Art. 7, paragraphe 1er – Traitement accéléré rejet rapide
	Art. 4, art. 1385novies decies, alinéa 2 C. jud. proposé
	

	Art. 7, paragraphe 2 – Possibilité de traitement accélérée mesures correctrices
	Art. 4, art. 1385vicies ter, alinéa 6 C. jud. proposé
	

	Art. 8 – Modification ultérieure des demandes en justice ou des actes de procédure
	Art. 4, art. 1385vicies ter, alinéa 5 C. jud. proposé
	

	Art. 9 – Soutien au défendeur dans le cadre des procédures judiciaires
	Art. 4,  art. 1385vicies bis C. jud. proposé
	

	Art. 10 – Caution
	Art. 4, art. 1385vicies Ger.W. proposé
	

	Art. 11 – Rejet rapide des demandes en justice manifestement infondées
	Art. 4, art. 1385novies decies C. jud. proposé
	

	Art. 12, alinéa 1er – Charge de la preuve et justification des demandes en justice manifestement infondées
	Art. 4, art. 1385novies decies, alinéa premier C. jud. proposé
	

	Art. 13 – Recours contre la décision d’accorder un rejet rapide
	Art. 4, art. 1385novies decies, alinéa 2 C. jud. proposé
	

	Art. 14 – Condamnation à supporter tous les frais de procédure
	Art. 4, art. 1385vicies ter, alinéa 3 C. jud. proposé
	

	Art. 15 – Sanctions ou autres mesures appropriées tout aussi effectives
	Art. 4, art. 1385vicies ter, alinéas 2 et 3 C. jud. proposés
	

	Art. 16 – Motifs de refus de la reconnaissance et de l’exécution de décisions rendues dans un pays tiers
	Art. 5, art. 25, §1, 10° Code de droit international privé proposé
	

	Art. 17 – Compétence pour les actions liées aux procédures engagées dans un pays tiers
	Art. 3, art. 627, 20° C. jud. Proposé, 4, art. 1385vicies ter, alinéa 4 C. jud. proposé, et art. 6, art. 96bis Code de droit international privé proposé
	

	Art. 18
	-
	Ne nécessite pas de transposition.

	Art. 19, paragraphe 1
	Art. 7
	

	Art. 19, paragraphe 2
	-
	Ne nécessite pas de transposition car il est déjà prévu par les articles 699bis et 699ter C. jud.

	Art. 19, paragraphe 3, 20 et 21
	-
	Ne nécessites pas de transposition.
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	-
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� 	Directive (UE) 2024/1069 du Parlement européen et du Conseil du 11 avril 2024 sur la protection des personnes qui participent au débat public contre les demandes en justice manifestement infondées et les procédures judiciaires abusives (« poursuites stratégiques altérant le débat public »).


�	Recommandation CM/Rec(2024)2 du Comité des Ministres (du 5 avril 2024) aux États membres sur la lutte contre l’utilisation des poursuites stratégiques contre la participation publique (poursuites-bâillons) (ci-après: Recommandation CM), considérant 4. Voir également la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l'homme: “les obligations positives en la matière impliquent, entre autres, que les Etats sont tenus de créer, tout en établissant un système efficace de protection des auteurs ou journalistes, un environnement favorable à la participation aux débats publics de toutes les personnes concernées, leur permettant d’exprimer sans crainte leurs opinions et idées” (EHRM 29 janvier 2015, Uzeyir Jafarov c. Azerbaijan, n° �HYPERLINK "https://hudoc.echr.coe.int/eng" \l "%7B%22appno%22:[%2254204/08%22]%7D" \t "_blank" \h�54204/08�, § 68 et EHRM 14 septembre 2010, Dink c. Turkey, n°s �HYPERLINK "https://hudoc.echr.coe.int/eng?i=001-100383" \t "_blank" \h�2668/07�, �HYPERLINK "https://hudoc.echr.coe.int/eng?i=001-100383" \t "_blank" \h�6102/08�, �HYPERLINK "https://hudoc.echr.coe.int/eng?i=001-100383" \t "_blank" \h�30079/08�, �HYPERLINK "https://hudoc.echr.coe.int/eng?i=001-100383" \t "_blank" \h�7072/09� et �HYPERLINK "https://hudoc.echr.coe.int/eng?i=001-100383" \t "_blank" \h�7124/09�, § 137).


�	Voir en particulier les rapports de CASE, le Coalition Against SLAPPs in Europe (voir �HYPERLINK "https://www.the-case.eu/resources/how-slapps-increasingly-threaten-democracy-in-europe-new-case-report/" \h�https://www.the-case.eu/resources/how-slapps-increasingly-threaten-democracy-in-europe-new-case-report/� et �HYPERLINK "https://www.the-case.eu/latest/number-of-slapps-in-europe-continues-to-rise/"�https://www.the-case.eu/latest/number-of-slapps-in-europe-continues-to-rise/�), les récents rapports annuels de la Plateforme pour la sécurité des journalistes au Conseil de l'Europe  (voir �HYPERLINK "https://fom.coe.int/fr/rapports"�https://fom.coe.int/fr/rapports� et �HYPERLINK "https://fom.coe.int/fr/recherche;motCle=SLAPP" \h�https://fom.coe.int/fr/recherche;motCle=SLAPP�) et en ce qui concerne la Belgique �HYPERLINK "https://www.slapp.be/fr" \h ��www.slapp.be�.


� 	Voir: �HYPERLINK "https://www.the-case.eu/resources/how-slapps-increasingly-threaten-democracy-in-europe-new-case-report/"�https://www.the-case.eu/resources/how-slapps-increasingly-threaten-democracy-in-europe-new-case-report/� et �HYPERLINK "https://www.the-case.eu/latest/number-of-slapps-in-europe-continues-to-rise/"�https://www.the-case.eu/latest/number-of-slapps-in-europe-continues-to-rise/�.
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